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THÈME 3
Économie de la connaissance et de l’immatériel

I ♦ La montée de l’immatériel

On assiste à une dématérialisation de l’économie : les services représentent plus de 75 % du PIB, et la formation, les compétences, les brevets, les marques, les TIC (technologies de l’information et de la communication) prennent une place prépondérante dans la production et la compétitivité des entreprises. Les modes de production sont bouleversés. Par exemple, Airbnb a effectué près de 80 millions de nuitées dans 191 pays sans posséder le moindre hôtel !

Le rôle de la connaissance et de l’immatériel semble donc nous faire entrer dans une nouvelle phase de développement. Les travaux des économistes Abramovitz et David, ainsi que ceux de Kendrick dans les années 1990, ont montré l’importance du capital intangible dans les processus de production.

A. La notion de capital intangible

En plus de l’investissement classique (matériel), les entreprises investissent de plus en plus dans l’immatériel. Ark, Hao, Corrado, Hulten (2009) proposent une définition des investissements immatériels :

	Information numérisée


	Logiciels


	 



	Bases de données




	« Innovative property » (droits de propriété et dépenses ayant un potentiel d’innovation)


	R&D, y compris sciences sociales




	Exploration minière




	Brevets et droits intellectuels




	Développement de montages financiers




	Conception en architecture et ingénierie




	Compétences économiques


	Capital de marque (Brand equity)


	Dépenses publicitaires




	Études de marché




	Capital humain


	Formation continue




	Apprentissage




	Organisation


	Achats de conseils extérieurs




	Management interne







B. Quelques chiffres sur le capital intangible

Il y a, dans un premier temps, un problème de mesure : ces dépenses en biens ou en services sont-elles des dépenses courantes ou ont-elles un caractère durable (en conformité avec la définition de l’investissement) ?

L’importance prise par l’investissement dans le capital intangible a conduit à repenser la mesure de l’investissement ; ainsi, la comptabilité nationale mesure l’investissement par la FBCF (formation brute de capital fixe). Depuis 1999 (SCN 93 : système de comptabilité nationale 93 qui uniformise les statistiques mondiales), les logiciels, les dépenses de prospection pétrolière, les œuvres artistiques ou littéraires originales sont compris dans la FBCF. Avec le Système européen de comptes 2010 (SEC 2010), la notion de FBCF s’est encore élargie pour inclure les activités de recherche et développement (R&D).

Afin de mieux mesurer la croissance et la productivité des facteurs, il faut donc inclure dans la mesure de la croissance un ensemble d’investissements incorporels actuellement considérés comme des dépenses courantes (consommations intermédiaires). Ces dépenses, de par leurs caractéristiques, leur durée de vie, leur rôle dans le circuit de production, peuvent en effet être assimilées à du capital.

La part de l’investissement immatériel est assez disparate en % du PIB (année 2006) :

	Italie
	Allemagne
	Chine
	France
	Royaume-Uni
	Japon
	Suède
	États-Unis


	5


	7,2


	7,5


	7,9


	10,6


	11


	11


	11,5







Les investissements en capital intangible sont difficiles à évaluer, mais sont supérieurs aux investissements en capital tangible depuis au moins les années 2000. L’investissement dans le capital intangible devient le principal facteur de gain de productivité. Cet investissement est donc fondamental. Tout retard est problématique du fait du caractère cumulatif de la production de connaissances.

II ♦ La connaissance, un bien économique particulier

A. Les caractéristiques de la connaissance

Les économistes classent les biens et les services selon deux critères :


- la rivalité : la consommation d’un bien par un agent le rend indisponible, donc diminue les possibilités de consommation des autres agents ; il y a une rivalité dans la consommation ;


- l’exclusion : peut-on mesurer, identifier la consommation de chacun ?… et donc la facturer, ou l’empêcher ?

En classant les biens selon ces deux critères, on obtient quatre grandes catégories de biens aux caractéristiques très différentes :

	Consommation
	Rivale
	Non rivale


	Exclusive


	Biens privés


	Monopoles naturels




	Non Exclusive


	Ressources communes


	Biens publics







Selon la définition de Kenneth Arrow (1962), la connaissance présente quatre caractéristiques.


• La non-rivalité : le fait qu’une personne acquiert une connaissance n’empêche pas une autre personne de l’acquérir également.


• La non-exclusivité : il est très difficile de savoir qui s’approprie une connaissance, qui l’utilise ; il est donc très difficile de la facturer. Les brevets tentent de rendre la connaissance exclusive.


• Le caractère cumulatif : une connaissance s’acquiert d’autant plus facilement qu’elle s’appuie sur des connaissances préalables. Les écarts ont donc tendance à se creuser et tout retard pris est donc plus difficile à combler.


• La production en rendements croissants : les coûts de production sont largement fixes et les coûts de reproduction sont presque nuls. Le coût marginal de production est donc pratiquement nul. Par exemple, découvrir un nouveau médicament demande des investissements très importants (recherche, tests cliniques…). Ces coûts sont fixes et largement irrécupérables. Par contre, reproduire un médicament existant est très facile si on a sa composition. C’est la même chose avec un film (long et coûteux à produire et très facile à copier).

B. Conséquences de la nature de la connaissance

Les caractéristiques particulières de la connaissance donnent à celle-ci un caractère de bien public : le producteur d’une connaissance doit supporter des coûts fixes et irrécouvrables, mais ne peut vendre sa production (ou la vendre au coût marginal, soit presque zéro) ; aucun acteur privé ne peut accepter de produire dans de telles conditions. Or, une diffusion large du savoir permet de produire encore plus de connaissances (caractère cumulatif). Ces externalités (le bénéfice pour la société est bien supérieur aux bénéfices attendus par le producteur) sont sources de productivité et de croissance.

Deux cas intéressants peuvent être identifiés.


• En situation de concurrence, les entreprises ne peuvent survivre qu’en mettant des « barrières à l’entrée » pour protéger leur rente et la rendre « exclusive » ; d’où les brevets et licences pour « privatiser » la connaissance. Une connaissance protégée par un brevet devient dès lors un monopole naturel protégé par la loi (on parle de monopole légal).


• En l’absence de brevet, les entreprises ne produisent pas ou très peu. La production est sous-optimale car le rendement privé est très inférieur au rendement social (notion d’externalité) et la « main invisible » ne joue plus son rôle. Il faut donc une production publique ou collective.

Il y a ainsi un dilemme : la connaissance doit soit être produite par l’État (ou collectivement) et largement diffusée, gratuitement, soit être privatisée pour être produite par le privé par le jeu des brevets et des droits de la propriété intellectuelle.

Dans les faits, ces deux modes de production existent : les États investissent massivement dans la formation, l’enseignement, la recherche, mais organisent aussi, notamment dans les pays développés, la protection par les brevets.

Préserver le caractère de bien public à la connaissance, est à la fois efficace, car une large diffusion de la connaissance permet son accumulation, et plus équitable en permettant à tous (individus, pays…) d’accéder à la connaissance et donc au développement. Mais la connaissance possède même les caractéristiques d’un bien public mondial.

Dans les années 1990, Charles Kindleberger, définit les biens publics mondiaux comme « l’ensemble des biens accessibles à tous les États qui n’ont pas nécessairement un intérêt individuel à les produire ».

Cependant, la gestion d’un bien public est délicate et soulève plusieurs problèmes.


• Si une recherche publique crée de nouveaux médicaments disponibles pour tous, quel pays la finance ? Qui fixe les règles ? Il faut une gouvernance mondiale, voire des impôts mondiaux… Le modèle des COP (Conferences of Parties) pour le climat, ou l’OMC pour le commerce, sont des pistes possibles. L’ONU, à travers le PNUD notamment, tente quelques avancées en ce sens pour réduire le risque du « passager clandestin ».


• Une étude conjointe récente de l’OMC, l’OMS et l’OMPI (Organisation mondiale de la protection intellectuelle) tente de trouver un juste milieu entre protection de l’innovation des industries du médicament et l’accès aux soins des pays pauvres ; la cohérence entre la santé, la propriété intellectuelle et le commerce est essentielle pour trouver des solutions concernant l’accès aux médicaments.


• Le développement des licences publiques générales (GPL), notamment en informatique. Voici quelques exemples de logiciels libres sous licence GPL et leurs équivalents en logiciels propriétaires protégés par des brevets :

	


	Logiciel libre


	Logiciel propriétaire




	Suite bureautique


	LibreOffice


	Microsoft Office




	Système d’exploitation


	Ubuntu – Linux – Android


	Windows




	Navigateur internet


	Mozilla Firefox


	Internet Explorer – Chrome




	Lecteur multimédia


	VLC


	Windows media player







Techniquement, la licence GPL, créée en 1989 par Richard Stallman garantit à l’utilisateur les droits (libertés) suivants sur un programme informatique :


- la liberté d’exécuter le logiciel, pour n’importe quel usage,


- la liberté d’étudier le fonctionnement d’un programme et de l’adapter à ses besoins, ce qui passe par l’accès aux codes sources,


- la liberté de redistribuer des copies,


- l’obligation de faire bénéficier à la communauté des versions modifiées.

L’encyclopédie numérique Wikipédia est un bon exemple de bien public :


- c’est une source de connaissance ouverte à tous, gratuitement et sans publicité ;


- chacun peut y contribuer et ainsi offrir à tous le fruit de son travail ;


- mais Wikipédia souffre du phénomène de passager clandestin : tout le monde l’utilise (7e site le plus consulté au monde et 5e site le plus consulté pour la France en 2016) ; si les contributeurs sont bénévoles (près de 16 000 en France), il faut financer les serveurs et l’infrastructure matérielle.

III ♦ Les brevets au cœur du débat sur l’économie de la connaissance

A. Un mouvement de privatisation du savoir

La production de connaissances étant au cœur de la croissance, la question de la production des connaissances devient centrale. Avec le virage libéral des années 1980 (Thatcher, Reagan), la production marchande de la connaissance est privilégiée. D’un autre côté, la montée en puissance des pays émergents pousse les pays développés à protéger ces connaissances qui sont la source de leur compétitivité et que les pays émergents cherchent à capter.

Pour analyser et illustrer ce phénomène, Aghion et Howitt, chercheurs sur le thème de la croissance endogène, ont développé le concept de « distance à la frontière technologique ». Cette frontière marque la limite entre ce que l’on sait faire (fabriquer une voiture) et ce que l’on ne sait pas encore faire (fabriquer une voiture électrique avec les mêmes possibilités de vitesse et d’autonomie que les voitures actuelles à un coût comparable). Chaque pays, en fonction de son niveau de développement, se trouve en conséquence plus ou moins éloigné de cette frontière : les pays riches sont très proches de la frontière et doivent mettre en place des institutions leur permettant de stimuler et de protéger les connaissances : brevets, pôles de compétitivité, financement de l’innovation par business angels, BPI (Banque publique d’investissement), Crédit impôt recherche… Les pays émergents doivent, au contraire, mettre en place des institutions leur permettant de capter les connaissances pour accélérer leur croissance : joint-venture obligatoire avec un partenaire local pour les entreprises qui souhaitent investir dans le pays, production locale d’une partie des contrats d’importation avec formation des équipes locales (Airbus au Brésil ou en Chine), prise de contrôle d’entreprises détenant des brevets stratégiques ou un savoir-faire.

Pour stimuler la recherche et développement (R&D), le dépôt de brevets a été encouragé et les brevets protégés.


• Le Bayh-Dole Act aux États-Unis en 1980 autorise le dépôt de brevets sur les résultats de la recherche financée par fonds publics, et à vendre ces brevets. C’est à l’opposé de la culture scientifique qui met à disposition de tous le fruit de la recherche publique (notion de bien public). Le brevet peut porter sur des recherches de base, non directement exploitables.


• En 1994 à Marrakech, dans le cadre de l’Uruguay Round, ont été signés les ADPIC, accords portant sur les « Aspects du droit de la propriété intellectuelle qui touchent au commerce ». Ces accords limitent les transferts de technologies et de connaissances (sous l’influence des États-Unis et des multinationales). Les ADPIC sont un des points de blocage qui ont conduit à l’échec de l’Uruguay Round, et à l’impasse dans laquelle se trouve l’OMC. Les pays en développement voient dans cette « privatisation du savoir » un blocage à leur développement.


• En 2013 est créé le « brevet unitaire européen » qui simplifie les procédures et baisse considérablement les coûts d’enregistrement, ce qui permet aux PME d’accéder à la protection. Le dépôt dans un État assure ainsi la protection sur l’ensemble de l’Union européenne.

B. Les brevets sont aussi source d’inefficacité et d’abus

Si les brevets et licences sont nécessaires pour que le privé produise de la connaissance, ils créent néanmoins des monopoles naturels (exclusivité et non rivalité). Or le monopole conduit à des rentes, des abus de position dominante. L’industrie pharmaceutique, par exemple, utilise largement les brevets pour vendre très cher les médicaments avant de s’aligner sur le prix des génériques quand la protection prend fin. La rente apparaît comme la contrepartie nécessaire à la production de connaissance (comme de nouveaux médicaments), mais elle est temporaire.

La recherche tend à s’orienter vers une recherche rentable, et privilégie le « chercheur-entrepreneur » au détriment de la recherche fondamentale (ce qui met en danger la croissance de long terme) ou ayant une demande solvable (mieux vaut chercher sur le cholestérol que sur la malaria).

Les brevets bloquent la production de nouvelles connaissances en limitant la diffusion des connaissances et du progrès technique à l’ensemble du tissu industriel. Cela rend aussi plus difficile le rattrapage technologique des pays du sud et leur impose le paiement de rentes vers les multinationales (ADPIC). Le brevet n’est parfois même pas exploité et a simplement pour but de bloquer la concurrence.

La production nécessite de plus en plus de brevets et les coûts de transactions liés au dépôt et à l’entretien des brevets augmentent. Le coût des procédures judiciaires explosent notamment à cause des « patents trolls » (un« patent troll » est une société qui acquiert un grand nombre de brevets sans avoir aucune production. Sa seule activité consiste à menacer de procès toute entreprise qui utilise des brevets qu’elle possède. Devant la menace d’un procès et de coûts juridiques difficiles à prévoir, les entreprises préfèrent payer les redevances demandées).

De plus, des problèmes éthiques particuliers quant à la brevetabilité du vivant se posent :


- en 1987, aux États-Unis, il est devenu possible de breveter toute matière biologique ayant nécessité l’intervention de l’homme pour être mise au jour. Celui qui découvre une substance naturelle se l’approprie et peut donc en bloquer l’utilisation ou en faire payer l’accès ;


- en 1991, aux États-Unis, le National Institute of Health déposait plusieurs brevets sur des séquences partielles d’ADN, puis sur des gènes impliqués dans le déclenchement de maladies. On peut donc privatiser une partie de l’ADN animal ou humain.

IV ♦ TIC, information et connaissances

A. Information et connaissances, deux concepts très différents

L’information est une connaissance codifiée ; c’est un flux qui peut circuler. La circulation de l’information a été facilitée par l’imprimerie, la radio. Aujourd’hui, les TIC avec notamment internet, les réseaux, les bases de données, permettent une circulation très efficace et très rapide de l’information.

L’information n’est pas une connaissance. On peut avoir un livre de mathématiques ou un cours d’économie sur internet, mais cette information ne se transformera en connaissance que grâce à un travail pour « incorporer » l’information dans un individu. Le flux d’information se transforme alors en stock de connaissances : on parle de « capital humain  ». La connaissance peut aussi s’accumuler, s’incorporer dans une entreprise. La connaissance accumulée par une entreprise, son savoir faire, constitue un capital productif. Les TIC sont donc un support très efficace qui permet de diffuser l’information, de la partager. Mais cela reste un support.

B. Même avec les TIC, la production de connaissances reste largement locale

Les connaissances codifiées deviennent de l’information qui circule facilement, indépendamment de la localisation grâce aux TIC ; mais, pour produire de la connaissance, pour l’incorporer aux individus, il faut aussi des connaissances tacites, non codifiées, qui se diffusent en « face à face » et nécessitent une proximité géographique.


• Les étudiants ont besoin de se retrouver ensemble pour échanger des informations, travailler ensemble. Ils ont aussi besoin de l’interaction avec l’enseignant.


• Le chercheur a besoin de confronter son travail, ses questions avec d’autres chercheurs, avec des utilisateurs, avec des étudiants.


• La mise au point d’un produit nécessite un aller-retour permanent entre le bureau d’étude et l’atelier de production.

C’est pour ces raisons que l’on observe une concentration géographique autour de « pôles de connaissances ». La présence des autres permet en effet de bénéficier d’externalités de localisation.

Le caractère cumulatif des connaissances et les externalités de localisation conduisent les « pôles de connaissances » à se créer autour d’universités ou de centre de recherche. ; ils attirent des entreprises, des organismes de formation… Plus le pôle est important, plus il est attractif, ce qui le renforce encore (Silicon Valley, plateau de Saclay en France qui regroupe l’École polytechnique, HEC, des centres de recherche des universités et de nombreuses entreprises de pointe). Ces effets d’agglomération conduisent cependant à un développement inégalitaire des connaissances et des territoires.

La connaissance joue donc un rôle central dans la production et la répartition des richesses, et tout retard pris par un territoire est problématique car la connaissance est cumulative.

V ♦ Le rôle des acteurs publics dans l’économie de la connaissance

A. Investir dans l’éducation et la R&D

En raison des fortes externalités de l’éducation et de la recherche, l’État est amené à intervenir à deux niveaux.


- Permettre un large accès à l’éducation et, pour les pays développés, un large accès à l’enseignement supérieur. De ce point de vue, la France se distingue par un système éducatif capable de produire un très haut niveau d’enseignement (grandes écoles, certaines universités) mais marqué par un fort degré d’inégalités. Les enquêtes internationales comme PISA pointent un nombre important de jeunes sortant du système scolaire sans aucun diplôme et un parcours scolaire très fortement lié à l’origine sociale.


- Investir dans la recherche et le développement ; l’Union européenne, dans son « Agenda 2020 », a ainsi fixé trois objectifs principaux à atteindre à l’horizon 2020 : un niveau d’investissement en R&D à 3 % du PIB, un abaissement du taux de sortie précoce du système scolaire à moins de 10 %, et un niveau de diplôme de l’enseignement supérieur pour au moins 40 % de la population âgée de 30 à 34 ans. Ces objectifs ont cependant du mal à être atteints, et la « stratégie de Lisbonne » lancée en 2000 pour 2010 avait déjà les mêmes objectifs :

	
	Dépenses de R&D en % du PIB
sur la période 2005-2015


	Belgium


	2.46




	China


	2.05




	Denmark


	3.08




	Finland


	3.17




	France


	2.26




	Germany


	2.87




	Japan


	3.58




	Spain


	1.23




	Sweden


	3.16




	Switzerland


	2.97




	United States


	2.73







B. Aider la R&D et l’innovation privée

Face aux difficultés budgétaires qui limitent ses capacités, l’État est conduit à mettre en place des politiques de soutien aux entreprises qui innovent et investissent dans la recherche. Les modalités sont diverses :


- le développement de partenariats public-privé ;


- le CIR (Crédit impôt recherche), créé en 1983 et régulièrement réformé ; il s’agit d’un crédit d’impôt de 30 % des sommes investies en R&D dans la limite de 100 millions d’euros et de 20 % pour les PME jusqu’à 400 000 €. Cette mesure est critiquée par la Cour des comptes en 2013 pour son coût important (entre 4 à 5 milliards d’euros). Pour la Cour, « le CIR est aujourd’hui le mécanisme de soutien fiscal à la recherche et développement des entreprises le plus généreux de l’OCDE ». Son effet incitatif est pourtant difficile à évaluer, notamment à cause des « effets d’aubaine » (le CIR donne un avantage fiscal pour des investissements qui auraient eu lieu sans lui ; c’est par exemple le cas des industries pharmaceutique et chimique qui sont de très gros investisseurs en R&D) ;


- la mise en place des pôles de compétitivité.

VI ♦ Les stratégies des entreprises

A. La spécificité du capital intangible

Les dépenses dans le capital intangible sont d’une nature spécifique au niveau des entreprises. L’investissement est le plus souvent irrécupérable (recherche, formation, publicité, développement d’un logiciel), il ne peut être revendu. C’est aussi principalement un coût fixe. Les rendements sont croissants. Le coût marginal de production est négligeable.

Il y a donc un rendement potentiel élevé de l’investissement, mais très incertain, avec des pertes importantes en cas d’échec. En cas de réussite, les gains sont considérables : « The winner takes all ». C’est une logique de « tout ou rien ». Le temps devient la variable essentielle : « First mover advantage ».

B. Investir dans le capital humain

La pleine utilisation des TIC ne peut se faire qu’avec une augmentation des compétences des individus. Ainsi, on parle de « fracture numérique » entre ceux qui maîtrisent ces technologies, ont la connaissance et la capacité d’analyse pour en tirer partie, et ceux qui ne les maîtrisent pas. Cette fracture s’observe dans les entreprises où coexistent une concentration de savoir et de connaissances dans les centres de recherche, de marketing, de finance et des emplois de productions standardisées facilement délocalisables.

Pour les salariés, la mobilité est essentielle, une mobilité professionnelle donnée par la formation et une mobilité géographique.

C. Le financement

Le risque élevé de l’innovation est peu compatible avec un financement bancaire. Pour répondre à ce besoin particulier, le capital risque est né dans les années 1940 dans la Silicon Valley. C’est un financement accompagné d’une prise de participation. L’apporteur de capitaux participe à la gestion et est souvent un acteur du secteur.

La relative rareté du capital risque et des business angels en France (on peut citer Kima Ventures créé par Xavier Niel) a conduit à développer des structures publiques comme la Banque publique d’investissement (BPI) pour faciliter le financement des entreprises innovantes.

D. Le knowledge management

La gestion des connaissances inclut la veille technologique, mais doit aussi chercher à produire des connaissances ; par exemple, le statut des développeurs chez Google leur permettant de travailler sur leurs projets personnels au sein de l’entreprise les incite à produire et à partager leurs connaissances.

Les entreprises cherchent aussi à transformer les connaissances tacites en connaissances codifiées (normalisation des procédures, normes de qualité…) pour pouvoir les diffuser dans l’organisation. Il faut aussi protéger la connaissance par le secret ou les brevets.

E. Une révolution à relativiser

Si la place du savoir et du capital humain augmente clairement, ce rôle n’est pas nouveau. Karl Marx affirmait déjà que « le développement du capital fixe indique à quel degré le niveau général des connaissances, « knowledge », est devenu force productive immédiate et à quel degré, par conséquent, les conditions du procès vital d’une société [sont] soumises au contrôle de l’intelligence générale ». Pour Marshall, « le capital consiste en grande partie de capital et d’organisation […]. La connaissance est notre plus puissant moteur de production […]. L’organisation aide la connaissance […]. La distinction entre propriété privée et publique dans la connaissance est d’une importance à la fois grande et grandissante : par bien des aspects d’une plus grande importance qu’entre la propriété publique et privée des biens matériels […]. ».

Le rôle du capital intangible ne doit cependant pas conduire au mythe de la société post-industrielle. Il y a un lien étroit entre connaissance et investissement en capital physique, c’est-à-dire entre capital intangible et capital tangible. Les pôles de compétitivité en France sont créés dans cette perspective. Cette « révolution », comme d’autres, ne conduira pas à une uniformisation du capitalisme, mais à une profonde modification de son fonctionnement avec notamment les « plateformes » de type Uber qui tirent pleinement partie des nouvelles technologies, et dont le capital est presque exclusivement immatériel.
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